                          MOTION  ADOPTEE PAR LES PARTICIPANTS
                 La grève de la faim engagée le 17 avril dernier  par 1800 prisonniers palestiniens de toutes sensibilités confessionnelles, idéologiques et politiques, à l'initiative de Marwan Barghouti - député palestinien condamné à plusieurs fois la perpétuité par un tribunal israélien – a dépassé son trente septième jour, et la santé des grévistes ne cesse de s'aggraver.
                 Leurs revendications relèvent du simple respect du droit international. Les prisonniers demandent entre autres choses des téléphones publics dans les prisons, des droits de visite élargis, la fin des négligences médicales et des mises à l'isolement carcéral, l'accès à des chaînes télévisées et la climatisation, des conditions sanitaires dignes, droits de visites, droit à la lecture et à l'étude, et la fin du système de détention administrative arbitraire sans inculpation ni jugement... Ces prisonniers n'ont pas d'autres moyens de défendre leurs droits et de le faire savoir au monde. Mais leurs vies sont en danger.

                 La Croix rouge n'a pratiquement pas accès aux prisonniers ; et ni les avocats, ni les familles ne peuvent leur rendre visite. Le gouvernement israélien n'a jusqu'ici répondu que par le mépris et des mesures d'aggravation comme les mises à l'isolement, les fouilles systématiques des cellules ou les tentatives d'alimentation forcées interdites par le droit international et dangereuses pour la santé des grévistes. 
               Parce qu 'elle est garante de l'application du droit international et notamment des troisième et quatrième Convention de Genève, la France porterait également une lourde responsabilité si ses dirigeants n'intervenaient pas pour dissuader le gouvernement israélien et son premier ministre d'attendre que Marwan Barghouti et ses  compagnons connaissent la fin tragique de « Bobby Sands  en 1981 » , tant le mouvement légitime, unitaire et massif des prisonniers est soutenu par la population civile palestinienne dans son ensemble.
                Aussi, les 40 personnes rassemblées ce 24 mai 2017 à Beauvais, à l'appel de l'association France Palestine Solidarité locale avec le soutien de la Ligue des Droits de l'Homme Beauvais, d'ATTAC-Oise, du NPA, du PCF et de la France Insoumise, manifestent ainsi leur solidarité avec le mouvement des grévistes de la faim et demandent au Président et au gouvernement  français une intervention ferme pour exiger qu'Israël donne satisfaction aux droits élémentaires des prisonniers palestiniens. 
